
Le Maire
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire,

Vu le décret n°2002-534 du 16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime technique de l’entretien, des travaux et de l’exploitation à certains personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement, 
Vu l’arrêté du 16 avril 2002 relatif aux modalités d’application du décret n° 2002-534 du 
16 avril 2002 relatif à l’attribution d’une prime technique de l’entretien, des travaux et de l’exploitation à certains personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement, 

Considérant qu’en application du principe de parité pose par l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 et de la jurisprudence du Conseil d’Etat du 27 novembre 1992, ces textes sont transposables aux fonctionnaires territoriaux,
Vu la délibération du Conseil Municipal du …………… décidant l’attribution d’une prime technique de l’entretien, des travaux et de l’exploitation aux agents de la commune de …………………,

Considérant que l’activité exercée par M. ……………… justifie l’attribution d’une prime technique de l’entretien, des travaux et de l’exploitation à compter du ……………………..,

ARRETE

ARTICLE 1er :
 M. …………………, (grade), percevra la prime technique de l’entretien, des travaux et de l’exploitation d’un montant de ……………… correspondant au montant minimal (ou au montant maximal) de cette prime.

ARTICLE 2 :
La prime technique de l’entretien, des travaux et de l’exploitation sera versée mensuellement à compter du ………………… . Elle suivra le sort du traitement en cas de congé maladie. Elle sera proratisée en fonction du temps de travail effectué.

ARTICLE 3 :
Le …………………………… et le Trésorier Principal sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.




Fait à………………..





Le……………………





Le Maire

PUBLIE le …………..
Notifié à l’agent le ………….
(date et signature de l’agent)
Le Maire :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification.
